
RAPPORT DE LA TROISIEME REUNION 

DE LA CO-q:ISSION 

(HOBART, AUSTRALIE, 3--14 SEPTEMBRE 1984) 

M. A. D. Brown, Australie 

Prksident de la Commission 

HOBART, AUSTRALIE 1984 



Note: Les Documents o f f i c i e l s  de l a  Commission e t  du Cornit6 Scient i f ique 

pour l a  Conservation de l a  Faune e t  l a  Flore Marines de 1'Antarctique 

sontpubliPs dans l e s  quatre  langues o f f i c i e l l e s  de l a  Commission e t  

du Cornit6 Scient i f ique:  l ' a n g l a i s ,  l e  f ranqa i s ,  l e  russe e t  l 'espagnol.  

Pour ob ten i r  des copies des documents dans ces langues, s ' ad resse r  2 :  

The Executive Secretary 
Commission f o r  the  Conservation of Antarct ic 

Marine Living Resources 
25 Old Wharf 
HOBART TASMANIA 7000 
AUSTRALIA 



TABLE DES MATIERES 

Election du Vice-president 

Comitg Permanent sur llAdministration et les Finances 

Rapport du Rgviseur-externe sur les comptes de 1983 

Caisse de Retraite des membres du personnel 

Points de vue des membres du personnel 

Examen du Budget de 1984 

Budget de 1985 

Evaluation et Prgvention de la Mortalit6 Accidentelle des 
Ressources marines vivantes de 1'Antarctique 

DBbris marins 

Capture accidentelle 

Information et @ducation 

Futurs Travaux 

Observation et contrdle 

Accord de Siege 

Rapport du Cornit6 Scientifique 

Traitement et Gestion des Donnges 

Evaluation des stocks de poissons 

Mesures de conservation 

Mesure de conservation I/III 
Fermeture des eaux adjacentes B la GPorgie du Sud 

Mesure de conservation 2/111 
Taille du maillage 

Collaboration avec d'autres organisations 

Proc6dures et lignes de conduite relatives B la publication 

Approbation de modification du Reglement Interieur du Comitg 
Scientifique 

Page - 
2 

2 

2 

- 3 

3 

4 

4 



(ii) 

Election du President 

Page 

15 

Prochaine Reunion 16 

Autres questions 16 

Rapport de la troisieme reunion de la Commission 17  

Annexe A Liste des Participants 19 

Annexe B Ordre du jour de la troisieme r6union de 
la Commission 

Annexe C Rapport du Prgsident 3 1 

Annexe D Rapport du SecrGtaire ExGcutif 3 5 

Annexe E Rapport du ComitB Permanent sur l'administration 
et les finances 4 3 

Annexe F Previsions Financisres, Revenus et DGpenses, Budget 
de 1985 et pr6visions budg6taires pour 1986 5 1 

Annexe G Budget du Comit6 Scientifique 53  



RAPPORT DE LA TROISIEME REUNION DE LA COMMISSION 

1. La troisigme rgunion annuelle de la Commission pour la Conservation de 

la Faune et la Flore Marines de lfAntarctique s'est tenue au Wrest Point 

Hotel, 3 Hobart, du 3 au 14 septembre, 1984. 

2. Les membres de la Commission: 1'Afrique du Sud; lqAkgentine; 

llAustralie; la Belgique; le Chili; la CommunautB Economique Europeenne; les 

Etats-Unis d1Am6rique; la France; le Japon; la Norvege; la Nouvelle-Z6lande; 

la Pologne; la R6publique Dhocratique Allemande; la R6publique F6d6rale 

dtAllemagne; le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'IrlandeduNord; 1'Union 

des R6publiques Socialistes Sovi6tiques 6taient repr6sentes. En outre, 

1'Espagne et la Suede, en tant qu86tats adhgrents, et le Br6si1, qui a fait 

part de son intention d'adhgrer B la Convention dans un proche avenir, ont 

assist6 a la reunion a titre d'observateurs avec l'accord des membres. 

3 .  LrOrganisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(FA01 , la Commission oc6anographique intergouvernementale (COI) , 1'Union 
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), 

la Commission internationale baleiniere (CIB) , le Comit6 scientifique pour 
les recherches antarctiques (SCAR) et le Comit6 scientifique de la recherche 

oc6anique (SCOR) 6taient repr6sent6s B titre d'observateurs 21 la rgunion. 

Une liste des participants figure B 1'Annexe A. 

4. Son Excellence Sir James Plimsoll, Gouverneur de la Tasmanie, a 

ouvert la r6union a 10 heures le 3 septembre 1984. 

5. L'ordre du jour provisoire a 6t6 adopt6 par la reunion sans commen- 

taires et le Pr6sident est pass6 3 la discussion des questions de l'ordre 

du jour. L'ordre du jour figure B 1'Annexe B. 

6. Le President, Monsieur A.D. Brown (Australief, a rendu cwpte 2 la 

Commission des activitgs men6es au cours de la p6riode dKintersession et a 

fait mention de la contribution apport6e par la CCAMLR au Rapport sur 

1'Antarctique que pr6pare actuellement le Secretaire-GGncSral des Nations _ 

unies. 11 a egalement donne un aperCu des travaux que la Commission devait 

entreprendre. Le Rapport du Pr6sident figure B lfAnnexe C. 



7.  Le Secretaire Ex4cutif a ensuite present6 ?I la Commission son rapport 

des activites du Secretariat pendant l'annee. Le rapport en question figure 

2 llAnnexe D. 

Election du Vice-president 

8. Lors de la premiere reunion de la Commission en mai/juin 1982, le Japon 

avait 6te 611.1 ?I la Vice-Prksidence de la Commission pour un mandat initial 

de deux ans, conformernent 2 la Regle 8. En mai 1984, les membres ont adopt6 

une proposition visant 2 proroger le mandat du Vice-Prksident jusqu'au d6but 

de la reunion de 1984. 

9. Le premier jour de la rgunion, le Japon a et6 reelu pour un second 

mandat 2 la Vice-Presidence de la Commission et remplira ses fonctions 

jusqu'2 la fin de la Reunion Annuelle de 1985. 

Cornit6 Permanent sur 1'Administration et les Finances 

10. La reunion a convenu de reporter les questions 7 et 8 de l'ordre du 

jour 2 l'attention du Comite Permanent sur llAdninistration et les Finances 

et de s'adresser au Comit6 Permanent pour qu'il offre ses commentaires sur 

certains points pertinents des questions 6 et 14 de l'ordre du jour. Le 

rapport du Cornit4 PerEanent sur llAdministration et les Finances figure 2 

llAnnexe D. 

Rapport du RGviseur-Externe scr les comptes de 1983 

11. En presentant son rapport sur les comptes de 1983, le Reviseur-Externe 

a recommand6 que lietat intituli "Cornparaison des recettes et paiements 

reels et previsionnels", 6t&li conformernent ?I la Regle 10.2 du aglement 

Financier soit remplace par uri itat intitule "Comparaison des rEsultats r6els 

et des dispositions pr~visiomeiles" conform6ment 2 la m6thode de la 

comptabilite d'exercice adoptie par la Commission. 

12. Le Verificateur-General de 1'Australie a Cite nomme Reviseur-Externe de 

la Commission pour une nouvflle periode de deux ans en vue d'effectuer les 

travaux de v6rification des ee&ts financiers de 1984 et 1985. 



Caisse de Retraite des membres du Personnel 

13. Conform6ment aux Rggles 8.1 et 8.2 du Statut du Personnel, des disposi- 

tions provisoires concernant les assurances sociales des membres du personnel 

du Secretariat ont et6 prises jusqu'8 ce que le Secretaire Executif ait 

examine la possibilit6 d'affiliation 2 la Caisse de Retraite Paritaire des 

Nations unies. Un rapport du Secr6taire Ex6cutif a et6 examine par le Comit6 

Permanent sur LIAAdministration et les Finances avant d'gtre prgsent6 & la 

Commission. 

14. La Commission a adopt6 les points de vue figurant au Rapport du Comit6 

Permanent sur llAdministration et les Finances et a donne son accord aux 

modifications suivantes du Statut du Personnel: 

Nouvelle Regle 8.1 

Une des conditions d'emploi exige que chaque membre du 

personnel cotise 5 une Caisse de Retraite reconnue et prenne 

des dispositions personnelles pour couvrir les assurances 

maladie, hospitalisation, vie et invalidite, 2 la satisfaction 

du Secretaire Ex6cutif. Ces assurances devront comporter des 

dispositions ad6quates pour les personnes 5 charge. La Commission 

prend en charge les deux-tiers de la cotisation totale 2 la 

Caisse de Retraite et des primes d'assurances jusqurS un maximum 

de 14% de la totalit6 du salaire et des indernnites aff6rentes. Ce 

paiement est vers6 soit par remboursement sur presentation de 

reGus, soit par versement direct en mGme temps que la cotisation 

de 1 ' employ6. 

Supprimer la Rkgle 8.2 

Points de vue des membres du personnel 

15. 11 a 6t6 sugg6re d'etudier la question relative aux conditions du 

personnel 3 l'avenir de maniere 3 prendre en consideration les points de 

vue des membres du personnel sans pour autant s'ecarter des termes de 

1'Article X V I I ( 2 ) .  I1 a et6 convenu que le Secretaire Executif discuterait 

de cette question tout d'abord avec les rneabres de son personnel et ensuite 



avec le President. Toute proposition qui en decoulerait serait etudiee durant 

la p6riode d'intersession, par courrier. 

Examen du Budget de 1984 

16. La Commission a pris note des pr6visions budgetaires des revenus et des 

depenses de 1984 et des variations prevues dans le budget de 1984. 

Budget de 1985 

17. A l'adoption du budget pour 1985 (Annexe F), la Commission a not6 que 

le Conit6 Scientifique avait recommand6 une augmentation importante des 

d6penses par rapport 2 1984. 

18. I1 a 6t6 recommand6 de creer des Groupes de Travail sur 1'6valuation 

des stocks de poissons et le contr6le de 116cosysteme, et de former un groupe 

d'experts sur l'utilisation de l'analyse de prise par unit6 d'effort dans 

l'evaluation des stocks de krill. Certains membres ont fait part de leur 

preoccupation quant A l'augmentation importante du budget mais ont reconnu 

qu'au stade actuel du travail de la Commission, il 6tait essentiel d'effec- 

tuer ces investigations. Les membres ont pris note du fait que la Norvege 

6tait devenue membre de la Commission A part entiere au d6but de 1984 et 

qu'elle avait vers6 une cotisation volontaire A la Commission, @gale 2 la 

cotisation que les membres avaient vers6e pour les deux premieres ann6es. 

19. La Commission a convenu que des fonds devraient Etre affectes aux pro- 

positions avancees au budget du Comite Scientifique, mais dans le but 

d'eviter une augmentation importante du budget, une some de $32.000 a 6t6 

incluse au budget de la Comission A l'intention du Con;ite Scientifique, et 

le Secretaire Executif a 6t6 autorise A effectuer des retraits de fonds du 

compte de la cotisation norvegienne pour couvrir le reste des depenses d6cou- 

lant des activit6s enum6r6es au budget du Cornit6 Scientifique (Annexe G). 

Evaluation et Prevention de la Mortalit6 Accidentelle des 

Ressources Marines Vivantes de lfAntarctique 

20. La Commission a 6tudi6 le document present6 par la DglBgation des Etats- 



Unis intitule "Evaluation et Prevention de la Mortalit6 Accidentelle des 

Ressources Marines Vivantes de 1'AntarctiqueW. 

21. Bien que le probleme d'animaux s'enchevstrant dans des engins de pgche 

et dans d'autres d6bris perdus ou abandonn6s en mer dans la Zone de la Con- 

vention ne semble pas se poser & l'heure actuelle, plus en plus de faits 

indiquent que dans d'autres zones, un nombre important de poissons non- 

cibles, d'oiseaux, de mammiferes marins, de tortues et autres organismes 

marins sont d6truits 2 cause d'engins de pEche ou d'autres d6bris abandonnes 

ou perdus en mer et sont captures et tugs accidentellement au cours de 

certaines op6rations de psche. 

D6bris marins 

22. En vue d16valuer l'origine, le sort et les effets des debris marins 

dans la Zone de la Convention, il a 6t6 convenu que les membres etudieraient 

et, s'il y a lieu, prendraient des mesures appropri6es pour: 

a) contrcler les ressortissants de leur pays ayant poursuivi des 

activites dans les stations c8tieres de l'lintarctique ou 21 bord 

de navires se depla~ant dans la Zone de la Convention pour 

d6terminer la nature et le lieu de rep6rages d'engins de pEche, 

objets ou autres materiaux synth6tique.s perdus ou abandonnes en 

mer qui n'auraient pas 6t6 signal&; 

b) sfassurer du rapport des informztions sur tout probleme cause par 

les matieres synth6tiques endornmageant les h6lices, le gouvernail, 

les prises d'eau de pompes des navires, ou sur les reperages de 

ces debris y compris le nombre d'especes et d'animaux enchevEtr6s 

dans ces d6bris; 

c) exercer r6guligrement des contr6les sur les plages, les colonies 

de phoques et de manchots pres des stations c6tieres et dans 

d'autres zones dans toute la mesure du possible, en m e  de 

deterniner les types, quantites et, le cas 6ch6ant1 l'origine 

des engins de peche et autres d6bris flottant dans ces eaux; et 

d) determiner 11utilit6 eventuelle et la possibilit6 d'exiger que 

les navires engages dans des activites de pEche et activites 

associees dans la Zone de la Convention maintiennent un 



inventaire des types et du nombre de filets introduits dans 

la Zone de la Convention et de relever la date, l'emplacement, 

les types et le nombre d'engins de pOche perdus; et dt6viter 

l'abandon en mer de matihres non-biod6gradables. 

Capture accidentelle 

23. En vue d-valuer et d16tudier les espPces et le nombre d'oiseaux et 

mammiferes marins (et d'autres organismes) captures accidentellement au cours 

des operations de pgche, il a 6t6 convenu que les mernbres 6tudieraient le 

nombre dtespPces d'oiseaux et mammiferes marins (et d'autres expeces non- 

cibles) captur6es accidentellement au cours des op6rations de pgche et, si 

cela s1av6rait n6cessaire et appropri6, prendraient des mesures pour que les 

navires engag6s dans des operations de pEche relevent et signalent ces 

Information et 6ducation 

24. I1 a 6t6 convenu que chaque membre devrait prendre des mesures, le cas 

echeant, pour s'assurer que les ressortissants des pays poursuivant des 

activit6s dans la Zone de la Convention soient conscients des rgglementations 

internationales et nationales interdisant et limitant l'abandon de filets et 

autres materiaux qui pourraient causer des d6gZts, et il a 6t6 convenu &gale- 

ment que les membres reniiraient compte au Secr6taire Ex6cutif des mesures 

qu'ils ont prises pour evaluer, eviter, et parer 2 la mortalit6 accidentelle 

et secondaire des ressources marines vivantes de llAntarctique, pour que 

celui-ci en fasse part aux autres membres. 

Futurs Travaux 

25. I1 a 6t6 convenu que cette question devrait Etre incorporee 2 l'ordre 

d u  jour de la prochaine &union annuelle de la Commission. A cet egard, il a 

et@ convenu egalement d'entamer lors de cette prochaine r6union l'etude de la 

question de savoir s'il conviendrait de marquer les filets, les balises et 

autres materiaux qui pourraient causer des dommages dans la Zone de la Con- 

vention, et s Y 1  conviendrait d'imposer des restrictions sur l'usage des 

filets maillants dans la Zone de la Convention. 



Observation et contrdle 

26. A la suggestion du Royaume-Uni, la Commission a examin6 l'obligation 

expos6e & 1'Article XXIV de la Convention en vue d161aborer un systeme 

d'observation et de contr6le. 11 a 6t6 d6cid6 qu'il serait utile, en consi- 

d6rant plus avant cette question, de faire la distinction entre un systeme 

d'observation visant 2 promouvoir les objectifs de la Convention d'une part, 

et un systeme de contr8le visant 2 assurer le respect des dispositions de la 

Convention, d'autre part. 

2 7 .  En ce qui concerne 1861aboration d'un systeme de contrdle, la Commission 

a pris note du fait qu'il est stipul6 au paragraphe 2 (a) de llArticle XXIV 

que les membres sont tenus de respecter les usages internationaux en vigueur. 

La Commission a d6cid6 de demander au Secr6taire Ex6cutif de rassembler des 

616ments d'information sur les usages internationaux en vigueur et d'en faire 

part aux membres de la Commission avant la prochaine r6union de la Commission. 

28. En ce qui concerne 1'Glaboration d'un systeme d'observation, la 

Commission a d6cidi de demander au Comit6 Scientifique de lui faire savoir 

comment les observateurs pourraient assister ce Comit6 dans sa t%che qui 

consiste & promouvoir les objectifs de la Convention. La Commission a attire 

l'attention du Cornit6 Scientifique sur le fait que les systemes actuels 

d'observation 3 des fins scientifiques reposent sur des principes de coopera- 

tion et de rgciprocit6, et a sugg6r6 que le Cornit6 Scientifique tienne compte 

de ces principes lorsqu'il conseillera la Commission 2 ce sujet. 

29. La Commission a convenu de soulever cette question 2 sa prochaine 

r6union en vue de consid6rer les conseils du Cornit6 Scientifique et toute 

autre contribution qui serait apport6e par les d616gations. 

Accord de Sigge 

30. La Commission a examin6 la question d'un Accord de Si6ge int6gral entre 

le Gouvernement de l'?iustralie et la Commission, notant que des consultations 

officieuses avaient eu lieu pendmt la r6union. 

31. Les consultations officieuses ont concern6 deux questions principales 

en suspens: celle des visas et de I'Gtablissement d'une repr6sentation 

permanente des membres de la Comdssion, ainsi que d'autres questions 



relatives 3 la mise au point du texte. Bien que des progres aient 6t6 r6ali- 

s6s sur ces dernigres questions et sur celle des visas, la Commission n'est 

pas parvenue B un accord final. Cette question sera par cons6quent remise A 

la prochaine reunion. I1 a 6t6 not6 que 1'Accord de SiGge Intgrimaire 6tait 

toujours en vigueur. 

Rapport du Cornit6 Scientifique 

32. La Commission a r e p  le rapport de la R6union de 1984 du Comit6 Scien- 

tifique contenant les propositions de ce dernier pour le Budget de 1985. Ce 

rapport est publie separement. 

33. Le Pr6sident du Comit6 Scientifique a attir6 l'attention de la Commis- 

sion sur le fait que le Docteur Gulland, qui avait repr6sent6 la FA0 A toutes 

les r6unions de la Commission, allait bient6t prendre sa retraite. La Commis- 

sion a fait part de son appreciation pour la contribution apport6e par le 

Docteur Gulland et de l'importance qu'elle accordait 2 une collaboration 

6troite avec la FAO. 

Traitement ,, , et yestion des donn6es 

34. La Commission a not6 l'importance accord6e dans le rapport du Comit6 

Scientifique 2 la collecte et au compte-rendu des donnees, y compris les 

statistiques de prise et d'effort relevees au cours des 0~6ration.s commer- 

ciales de pgche, d'une maniere et d'une frequence permettant une estimation 

d6taillee des stocks. La Comnission partage entigrement cet avis. 

35. A ce sujet, plusieurs d6legations ont fait part de leurs pr6occupations 

du fait que le Cornit6 Scientifique n'a pu se mettre d'accord sur des 6chelles 

spatiales et temporelles sur lesquelles baser les donn6es de prise et 

d'effort des op6rations commerciales de psche, notant les relations existant 

entre cette question et la mise en vigueur de 1'Article XX de la Convention. 

I1 a kt6 signal6 6galeinent qu'il 6tait question d'une grande quantit6 de 

donnGes et que leur rassemblement et leur prgsentation exigeraient beaucoup 

de temps et de travail. 

36. La Commission a 6t6 d'avis qu'il 6tait essentiel d'entreprendre les 

6tudes et le travail nBcessaires la mise au point d'une definition des 



6chelles spatiales et temporelles pour permettre de promouvoir les besoins 

urgents d'estimation des reserves, ainsi que pour permettre 21 la Commission 

d'accomplir ses travaux 2 long terme. A ce propos, la Commission a not6 que 

les moyens propres 2 rendre possible les progres n6cessaires en la matigre 

etaient les r6unions du Groupe de Travail ad hoc charg6 de 1'Bvaluation des 

stocks de poissons et le skminaire sur le krill qui devraient, selon la 

recommandation du ComitB Scientifique, avoir lieu avant la reunion de 1985. 

Evaluation des stocks de poissons 

37. Tenant compte du rapport du Comit6 Scientifique, la Commission a reconnu 

qu'il etait urgent de prendre de nouvelles mesures de conservation en ce qui 

concerne les stocks de poissons aux alentours de la Worgie du Sud. La 

Commission a pris note du fait que le Comite Scientifique avait insist6 sur 

le probleme particulier du stock de Notothenia rossii. 

38. La Commission a reconnu qu'il 6tait important de reduire au minimum la 

mortalit6 par pzche chez cette espkce. A cette fin, la Commission a pri6 

toutes les parties 2 la Convention engag6es dans des activit6s de psche dans 

la zone 48.3 durant la saison de 1984/85: 

(1) de s'abstenir de la pEche directe de N. rossii. 

(2) de s'assurer que la prise secondaire de N. rossii lors 

de la pcche directe d'autres espkces soit 6vitGe. 

39. Cette question serait examinee 21 nouveau, 2 la prochaine rhnion, 3 la 

lumiere d'avis scientifiques compl6mentaires. 

40. En ce qui concerne les autres esp&ces, la Commission a pris note du fait 

que le Comit6 Scientifique avait recommand6 de prendre des mesures de con- 

servation compl6mentaires. Les mesures de conservation adopt6es par la 

Commission 2 la suite de ces recommandations sont indiquees au paraqraphe 47. 

R e  plus, la Commission accepte la recornandation du Comit6 Scientifique 

d'organiser la reunion d'un Groupe de Travail ad hoc dans le but d'obtenir 3 

sa prochaine r6union un avis scientifique detail16 sur les mesures de con- 

servation suppl6mentaires qui sont n6cessaire.s. La Commission approuve 6gale- 

ment l'accord exprime dans le Rapport du Comit6 Scientifique sur la n6cessitB 



de la mise B la disposition de la r6union ad hoc de donnees d6taill6es de 

prise et d'effort ainsi que de donn6es biologiques compl6mentaires. 

41. Dans ce contexte, la Commission a approuvB l'intention de 1'URSS et de 

la RFA de mener des activit6s de recherche sur la pEche dans le secteur 

Atlantique au cours de la saison de 1984185. 

42. La Commission a not6 que des tailles minimum de maillage et des tailles 

limites de poissons etaient en vigueur depuis 1980 en ce qui concerne les 

op6rations de pEche sovi6tiques dans la zone de la Convention au-del3 des 

eaux entourant les Iles Kerguelen et que, par ailleurs, les navires sovi6- 

tiques s16taient abstenus de pecher dans un rayon de 12 milles de la G6orgie 

du Sud. La Commission a accept6 les recommandations du Comit6 Scientifique 

concernant la taille des maillages et la fermeture des eaux adjacentes 2 la 

G6orgie du Sud, et de continuer imposer ces mesures sur toutes les flottes 

de pEche dans cette zone. La Commission a par cons6quent @labor6 et adopt6 

les premieres mesures de conservation de la CCAFILR, conform6ment 3 1'Article 

IX(1) ( f )  de la Convention, qui sont exposges ci-apres. 

43. En ce qui concerne les tailles limites des poissons, la Commission, 

tenant compte de l'avis du Cornit6 Scientifique et reconnaissant le besoin 

urgent de mesures suppl6mentaires, demande 2 toutes les parties B la Conven- 

tion d16tablir une r6glementation appropri6e sur les tailles minimum, bas6e 

sur celle d6jB appliqu6e dans la zone de la Convention. 

44. La Commission reconnaft l'importance de mesures concernant les tailles 

minimum et la ngcessit6 de l'adoption officielle de mesures appropri6es dans 

un proche avenir. Prenant note du fait que le but de mesures de ce genre est 

d'assurer une reduction de la prise de jeunes poissons et que la mise en 

application de telles mesures exigera des reglements qui entraineront l'arret 

des operations de pEche impliquant la prise en noubre important de jeunes 

poissons, la Commission charge le Cornit6 Scientifique d'examiner tous les 

aspects des mesures de conservation concernant les tailles minimales afin de 

pouvoir la conseiller de maniere pr6cise lors de sa prochaine reunion. 

45. La Commission a 6galement not6 et approuvP les nombreuses mesures 

d1am6nagement que les Autorit6s franqaises ont impos6es sur la p6che dans les 

Iles Kerguelen, ainsi qu'il est indiqug dans le Ftapport, et elle a pris note 

egalement des conclusions du Comit6 Scientifique, 2 savoir, qu'il n16tait pas 

n6cessaire d'imposer des mesures de conservation compl6mentaires pour ces 



stocks B l'heure actuelle. 

46. La Commission a pris note du fait que le Comit6 Scientifique n'Btait pas 

en mesure d86mettre un avis sur les autres stocks de 1'Atlantique sud dans la 

zone de la Convention, vu l'insuffisance des donnees, et a accept6 la recom- 

mandation du Comite, 2 savoir que toutes les donnees historiques disponibles 

sur ces stocks soient rassemblees et que des donn6es nouvelles compl6men- 

taires soient relevkes. 

Mesures de Conservation 

47. A la suite de l'examen des avis et recommandations du Comit6 Scienti- 

fique, la Commission a convenu d'adopter des mesures officielles de conser- 

vation, conform6ment a llArticle I X ( l ) ( f )  de la Convention. Les membres 

disposeront d'une periode de 180 jours aprgs avoir 6t6 notifigs de ces 

mesures. Aprgs cette periode, les membres seront tenus de respecter ces 

mesures, sous reserve et en vertu des dispositions stipulees l'Article 

I X  (6) de la Convention. 

48. Mesure de Conservation 1/III 

Fermeture des eaux adjacentes 2 la Georgie du Sud 

Conform6ment 2 1'Article I X  de la Convention, la Comaission adopte par 

la presente la mesure de conservation suivante: 

Les operations de pcche, menees 2 des fins autres que la 

recherche scientifique, sont interdites d a s  ies eaux 

situees dans un rayon de 1 2  milles nautiques de la G6orgie 

du Sud. 

49. Mesure de Conservation 2 / I I I  

Taille du maillaae 

Conformement 2 1'Article IX de la Convention, la Coxrssion adopte par 

la pr6sente la mesure de conservation suivante: 

(1) L'utiliisation de chaluts p6lagiques et de chaluts de fond 



dont la taille du maillage dans toute partie du filet est 

infBrieure 2 la taille stipulPe ci-aprGs est interdite 

dans toute operation de psche directe des espSces suivantes: 

Motothenia rossii, Dissostichus eleginoides - 120 mm 

Notothenia gibberifrons, N. kempi, 

N. squamifrons, Ch~psocephalus gunnari - 80 mrn 

(2) I1 est interdit d'utiliser tout moyen ou dispositif 

entravant ou diminuant la taille du maillage. 

( 3 )  La prBsente mesure de conservation n'est pas applicable aux 

operations de psche menGes 2 des fins de recherche 

scientifique. 

e r (4) La presente mesure entrera en vigueur le 1 septembre 1985. 

Collaboration avec d'autres organisations 

50. La Co~ission a note que la question de la pr6sence d'organisations 

internationales aux RPunions Consultatives du Trait6 sur 1'Antarctique avait 

fait l'objer de discussions 2 la ~ 1 1 ' ~ ~  Rgunion Consultative du Trait6 sur 

1'Antarcticpe 2 Canberra en septembre 1983. 

@me 51. La Co~ission a not6 que la Reunion PrBparatoire de la XI11 Reunion 

Consultative du Trait6 sur llAntarctique en 1985 examinera la question de la 

pr6sence d'orqanisations internationales appropri6es lors des dBbats sur les 

questions pertinentes 2 l'ordre du jour de la prochaine Reunion Consultative 

du Trait6 scr 1' Antarctique. 11 a 6te convenu que le Secretaire Executif, 

en consultation avec le President, repondrait 2 toute demande faite 2 la 

CCAMLR poar assister dux r6unions 2 titre d'observateur. 

52. Les  rss-ports des observateurs de la CCAMLR sur les RBunions de la 

Commissior. Ifiternatlonale Baleiniere et de son Comite scientifique ont 6t6 

distribues aux membres et not&. 

53.  Le Rzp2ort du Secretaire Ex6cutif sur la rBunion de la Confgrence de la 

PGche Mon3izPe de la FA0 2 Rome a 6t6 distribu6 aux membres et not6. 



54. Lors de sa derniere reunion, la Commission, en reponse 2 deux demandes 

depos8es par des organisations non-gouvernementales, Greenpeace International 

et 1'ASOC (Antarctic and Southern Oceans Coalition), en vue d'obtenir le 

statut d'observateur aux r6unions de la CCAMLR, avait convenu que le Seer@- 

taire Executif Gcrirait & ces deux organisations pour leur demander de bien 

vouloir faire transmettre & la Commission des informations sur les contribu- 

tions qu'elles pourraient apporter aux objectifs de la Convention. Les 

reponses de Greenpeace et de 1'ASOC ont et6 examinees 2 la pr6sente rgunion. 

55. La Commission a signal6 qu'elle prGfGrerait, & ce stade, ne considerer 

que la demande de 1'ASOC en ce qui concerne le statut d'observateur en raison 

du fait que cette organisation affirme etre une organisation representative 

composBe d'un nombre d'organes constitutifs. 

56. La Commission a note qu'en r6ponse 2 la lettre du Secr6taire Ex@cutif 

en date du 12 octobre 1983, 1'ASOC n'a pas 6t6 en mesure de pr@dire le genre 

de contribution qu'elle pourrait apporter au travail de la CCAMLR. Par 

consequent, la Commission n'a pu r6ussir & determiner si la demande de 1'ASOC 

d'obtenir le statut d'observateur etait conforme aux dispositions prgvues au 

paragraphe 3 de ltArticle XXIII de la Convention. La Commission a n6anmoins 

conclu qu'il serait d a m  son inter& d'8tablir des relations en vue 

dt6changes d'informations entre les organisations non-gouvernementales 

s1int8ressant & la conservation des ressources marines vivantes de 1'Antarc- 

tique et l'organisation intergouvernementale consacrant tous ses efforts 2 

la meme cause. 

57. La Commission a par consequent Btudi6 si la demande de 1'ASOC @tait 

conforme aux termes de la premigre phrase du paragraphe 4 de 1'Article XXIII: 

"La Commission peut coiiclure des accords, s'il y a lieu,avec d'autres organi- 

sations". En consideraqt la meilleure maniere d'aborder cette demande dans 

ce contexte, deux qilestions ont 6t6 soulev6es et il a 6t6 convenu d'en faire 

part 2 l'organisation. 

58. La premigre quescion avait trait & l'attitude generale de 1'ASOC envers 

la Convention pour la Conservation de la Faune et la Flore marines de 

llAntarctique. I1 a &tG convenu que la Commission ne souhaiterait pas con- 

clure un accord octroy-&-.t le statut d'observateur 2 une organisation n'gtant 

pas dispos6e 2 accorder le meme degre de soutien aux principes et objectifs 

de la Convention qui est l'une des conditions d1adh6sion & la Commission ou 

de l'accession 2 la Convention. Le Secretaire Exgcutif a 6t6, par cons-ent, 



pri6 de demander 2 1'ASOC et 3 ses organes constitutifs s'ils 6taient en 

mesure de d6clarer d'une maniere absolue qu'ils soutiennent les principes 

et objectifs de la Convention stipul6s 1'Article 11. 

59. La Commission est consciente des avantages possibles d'un accord conclu 

entre elle et un organe tel que llASOC, qui permettrait dS6tablir des 

&changes d'informations pertinentes entre la Commission et les organes 

constitutifs de llASOC. Dans ce contexte, la question de la relation consti- 

tutionnelle entre 1'ASOC et ses organes constitutifs a 6t6 soulev6e. La 

Commission a convenu par cons6quent de se procurer une copie de la constitu- 

tion de L'ASOC et, en particulier, des 616ments se rapportant a la relation 
entre 1'ASK et ses organes constitutifs et aux m6canismes en vigueur 

permettant aux organes constitutifs dt6mettre des avis et de les transmettre 

a ~'ASOC. 

60. Au cas oh 1'ASOC et ses organes constitutifs seraient en mesure de 

d6clarer d k e  maniere absolue leur soutien des principes et objectifs 

stipul6s 2 lfArticle 11, la Commission passerait alors 2 116tude de la 

question de savoir si, sur la base de la constitution de 1'ASOC et des 

m6canismes dont il est question ci-dessus, Ea n6gociation d'un accord avec 

1'ASOC conform6ment 2 1'Article XXIII ( 4 )  conduirait ou non 2 116tablisse- 

ment d'echanges efficaces d'informations pertinentes conform6ment aux d6sirs 

de la Commission. 

61. I1 a 6t6 convenu que le Secretaire Ex6cutif 6crirait a 1'ASOC en lui 
demandant sur ces questions, des 6claircissements qui seraient 6tudi6s 2 la 

prochaine rgunion de la Commission. 

Proc6dure.s et lignes de conduite relatives 2 la publication 

62. La Commission a reGu un rapport du Secr6taire Ex6cutif sur ce sujet et 

a pris note des mesures propsees par le Comit6 Scientifi,que pour le traite- 

ment des documents de travail et des documents scientifiques et pour la 

publication des Bulletins de Recherche, des Bulletins Statistiques et des 

Bulletins d%chantillon~;ag~ 

63. Certains membres ont not6 que les documents et publications devraient 

@tre disponibles dans les quatre langues de travail de la Commission, con- 

form6ment aux dispositions de la Convention et du Reglement Intgrieur. 



64. I1 a kt6 convenu que cette question devrait Etre incluse a l'ordre du 
jour de la Reunion de 1985 de maniere 2 ce qu'elle puisse faire l'objet de 

nouvelles discussions apres avoir Bt6 etudiee par les membres et sur la base 

d'un nouveau rapport present6 par le Secretaire Executif faisant 6tat des 

nouveaux developpements dans la periode d'intersession. I1 a 6te not6 que des 

membres du ComitP Permanent sur llAdministration et les Finances pourraient 

prendre part aux prochaines r6unions du Groupe de Travail ad hoc du Comit6 

Scientifique sur les procedures et lignes de conduite relatives aux publica- 

tions. 

Approbation de modification du Reglement Interieur du Cornit6 Scientifique 

65. Conform6ment 2 1'Article XVI (2) de la Convention, la Commission a 

examine et approuvk la modification suivante au Reglement Interieur du 

Comit6 Scientifique, qui avait auparavant et6 adopt6 par le Cornit6 

Scientifique: 

- remplacer le premier paragraphe actuel de la RPgle 8 par: 

"Le Cornit6 elit un President et deux Vice-Presidents ou 

plus, conform6ment aux dispositions de la Regle 3 ci-dessus. Le 

President et les Vice-Presidents sont elus pour un mandat dont 

la dur6e s'etend 2 deux reunions ordinaires ainsi qu'il est 

stipul6 21 la deuxieme phrase de la RPgle 4, 3 l'exception du 

mandat du premier President qui s'etend 2 trois r6unions ordi- 

naires pour permettre 1'6chelonnement des mandats du President 

et des Vice-Pr6sidents." 

Election du President 

66. A la premiere r6union de la commission, 1'Australie a ete elue la 

Presidence conformement 2 la RPgle 8 de son Reglement Interieur. Eta.nt donne 

que le mandat de 1'Australie prend fin avant la reunion de 1985 un nouveau 

President devait Gtre elu, pour entrer en fonction 2 la fin de la pr6sente 

reunion, conform6ment 2 la Regle 8. 

67. Les membres ont exprim6 leur appr6ciation llAustralie, qui n'a pas 

present6 2 nouveau sa candidature 2 la Presidence, et ont remerci6 plus 



particulierement Monsieur A. D. Brown qui a preside les reunions au nom de 

ltAustralie depuis la fin de 1982. 

68. A la suite dlune proposition du Chili soutenue par laAustralie, 

llArgentine a 6te glue 2 la Pr6sidence de la Commission pour un mandat 

stetendant de la fin de la r6union de 1984 2 la cldture de la Reunion 

Annuelle de 1986. Le Docteur 0 .  R. Rebagliati presidera les reunions au nom 

de laArgentine. Le Docteur Rebagliati a fait part de sa profonde gratitude 

pour la61ection 2 l'unanirnite de laArgentine et saest engage 2 mener 2 bien 

toutes les t3ches inherentes 2 la position de President. 

Prochaine reunion 

69. I1 a 6te convenu que la prochaine reunion de la Commission et du Comit6 

Scientifique se tiendra du 2 au 13 septembre 1985. La Commission a pris note 

du fait que le Cornit6 Scientifique prefererait commencer son travail le 28 

aoOt si la question du logement pouvait Btre reglge. 

70. I1 a 6t6 suggGr6 qu'au moment de faire les r6servations preliminaires 

pour les annees 2 venir, le Secretaire Ex6cutif devrait faire plusieurs 

reservations 2 differentes epoques de l'annee pour permettre la Commission 

plus de flexibilit6 dans son choix de dates pour la reunion. Le Pr6sident du 

Comit6 Scientifique a notifig la Commission du fait que la pgriode du debut 

octobre a la fin avril ne convenait pas pour les reunions du Cornit6 Scienti- 
fique, etant donne que de nombreux scientifiques sont engages dans des 

travaux de recherche en Antarctique 2 cette epoque de laannee. 

Autres questions 

71. La Commission a remercie le President sortant du Cornit6 Permanent sur 

llAdministration et les Finances, M. Martinez Castro (Argentine) pour la 

valeur des services qutil a rendus en assurant la Presidence du Cornit6 au 

cours de ses deux premi&res reunions ordinaires. La Nouvelle-Zelande 

(M. D. MacKay) a @t6 elue 2 la Presidence du ComitG pour les rgunions de 

1985 et 1986. 



Rapport de la Troisi&me Rkunion de la Commission 
, , ,  , , ,  , , 

72. La Commission a adopt6 son rapport et le Prgsident a d6clar6 la r6union 

close. 
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ANNEXE C 

RAPPORT DU PRESIDENT 

1. J'ai le plaisir de presenter mon rapport 2 la Troisieme R6union de la 

Commission pour la Conservation de la Faune et la Flore Marines de 

1'Antarctique. Apres une p6riode durant laquelle la pr6occupation de la 

Commission a 6t6 de prendre les dispositions n6cessaires 2 son organisation, 

nous entrons maintenant dans une phase oh il convient de poser les principes 

et de mettre en place les mgcanismes qui permettront d'atteindre les objectifs 

de la Convention. 

2. I1 semble que certains @tats ont laintention d'adh6rer 2 la Convention et 

nous pourrions aussi recevoir quelques demandes de la part d16tats d6sirant 

devenir membres de la Commission. Tous les signataires originels de la 

Convention sont maintenant membres de la Commission. De plus, la Suede et 

ltEspagne ont adh6r6 2 la Convention et le Br6sil a affirm6 son intention d'y 

acc6der. Je suis tres heureux d'accueillir ces trois pays 2 notre r6union 

en qualit6 d'observateurs, ainsi que les organisations internationales qui 

o n t r c 2 g u l i P r e m e n t a s s i s t 6  en cette capacite aux reunions de la CCAMLR. 

3. I1 est satisfaisant de constater le commencement des travaux n6cessaires 

2 li@tablissement des connaissances de base sans lesquelles la Commission ne 

pourrait prendre de d6cisions concernant l'utilisation des ressources marines 

vivantes de lDAntarctique. I1 nous faut accorder notre appui 5 ces travaux. 

4. Les d6veloppements en Antarctique ont commenc6 2 attirer l'attention d'une 

partie plus importante de la communaut6 internationale. Les ressources 

marines vivantes de 1"ntarctique ne seront pas ignor6es par une communaut6 

mondiale qui connait une p6riode d'accroissement de sa population et dont les 

r6serves depoissons sont en diminution dans les rggions traditionnelles. 

5. La mesure de cet intBrEt se reflete dans les r6cents d6veloppements aux 

Nations unies et les membres de la Commission ne seront pas sans savoir que 

le Secretaire G6n6ral des Nations unies a entrepris une Btude de lgAntarcti- 

que, et ceci ?J la suite de l'adoption d'une resolution lors de la derniere  

session de 11Assemb16e G6n6rale des Nations unies. Come il vous l'a d6j2 

@t6 signal6 par correspond~rice, la CCAML23 a contribu6 2 cette etude par la 

conz.mication dlinformations sur la zone d'application et les objectifs de 

la Convention, et sur les activit@s de la Commission, du Comit6 Scientifique 

et du Secr6tariat. 



6. Nous devons esp6rer que lC6tude entreprise par les Nations unies recon- 

naitra le r6le primordial que joue la CCAMLR dans la conservation et 

l'utilisation rationnelle des ressources marines vivantes de ltAntarctique. 

Jedois aussi noter le fait que notre organisation entretient des rapports 

bien gtablis et tres appr6ciBs avec des organismes des Nations unies, en 

particulier avec la FAO. 

7. I1 est souhaitable que cette coop6ration, a la fois 6troite et mutuelle- 

ment avantageuse, continue et s'accroisse. En mGme temps, il faut esp6rer 

que les pays et les organisations qui n'ont pas encore 6tabli de rapports 

avec la CCAMLR reconnaftront les m6rites de la Convention et les avantages 

qutil peut y avoir 2 soutenir le r6gime qu'elle va Btablir. Nous devons 

continuer a encourager la participation A nos travaux de tous les pays qui 
stintBressent aux ressources marines vivantes de l'htarctique ou qui sont 

engaggs dans des activitgs sty rapportant. 

8. Puisque les questions concernant lkrganisation de la Commission et du 

Cornit6 Scientifique ont 6t6 en grande partie r6solues, j%spPre que cette 

r6union permettra de r6aliser des progres importants dans 116tablissement 

du r6gime envisage par la Convention. Je suis heureux que notre ordre 

du jour ne contienne pas seulement des questions d'gconomie domestique 

come celle du budget annuel, mais aussi des questions d'ordre pratique 

dont la Commission devra s'occuper, questions relatives A ltexploitation des 

ressources marines vivantes de 1'Antarctique et du rdle de l'organisation et 

de ses membres quant au contr6le de ces activitBs. 

9. En particulier, il convient de permettre au Cornit6 Scientifique de con- 

tinuer ses travaux afin d'augmenter nos connaissances, trop limitBes, sur 

1'6cosystPme de I'Antarctique, sur les relations r6ciproques entre les 

espPces et sur les r6percussions de l'exploitation. 

10. La Convention nous offre des lignes directrices quant aux fonctions et 

aux activit6s de la Com~ission, qui comprennent l%cquisition, la compilation, 

l'analyse et la publication de donnBes, l'identification des besoins de 

conservation et la formulation de mesures de conservation. La Commission 

devrait commencer 2 traiter ces questions en se fondant sur les avis 

scientifiques 6clairgs du Comit6 Scientifique. A x  cours de cette rBunion, 

nous devons nous donner pour objectif de d6montrer que les membres assument 

la responsabilitB de fournir des donn6es selon le format 6tabli par le 



Comit6 Scientifique, compte tenu des discussions qui ont eu lieu lors de la 

reunion de lEannee dernike ainsi qu'h Woods Hole. Nous devrions aussi 

r6aliser des progres dans ll@tablissement de programmes de recherche qui 

devraient augrnenter les connaissances que nous avons des diverses esp&ces 

et de leur interaction en Antarctique. 



RAPPORT DU SECRETAIRE EXECUTIF 

I n t r o d u c t i o n  

1 .  Lors  des  reunions de l a  Commission e t  du Comite S c i e n t i f i q u e  en  

1983, l e  S e c r e t a r i a t  a  P t e  p r i e  de prendre  des  mesures en ce  q u i  concerne 

c e r t a i n e s  d e c i s i o n s  p r i s e s .  Les r a p p o r t s  s o n t  exposes  briPvement dans 

l e s  paragraphes s u i v a n t s .  L e s  q u e s t i o n s  f i n a n c i g r e s ,  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  

l e s  q u e s t i o n s  r e l a t i v e s  au personnel  s o n t  Ggalement soulevPes dans ce  

r a p p o r t .  

Mesures p r i s e s  depuis  l a  reunion de 1983 

2 .  C e t t e  annGe, l e  S e c r e t a r i a t  s ' e s t  concentrg p l u s  p a r t i c u l i P r e m e n t  

s u r  l a  c o l l e c t e  e t  l e  t r a i t e m e n t  des donnees. Les d e t a i l s  r e l a t i f s  aux 

progrgs  r P a l i s 6 s  en  ce q u i  concerne l a  banque des  donnPes de l a  Commission 

f i g u r e n t  au  document SC-CAEILR-III/4. 

3 .  La r6union du Groupe de T r a v a i l  Ad Hoc s u r  l a  C o l l e c t e  e t  l e  

Tra i tement  des  Donnees tenue ii Woods Hole aux Etats-Unis  en  j u i n  d e r n i e r  

s ' es t  t r g s  b i e n  dGroul6e e t  c o n s t i t u e  une base  u t i l e  pour  l a  p o u r s u i t e  

des  t ravaux  dans ce  domaine 2 l a  reunion de 1984. 

4 .  L ' o r g a n i s a t i o n  de l a  reunion p a r  M.R. Hennemuth, Responsable des  

rPunions,  a  P t6  e x c e l l e n t e  e t  tous  les p a r t i c i p a n t s  o n t  vivement appr6ciP 

l ' a c c u e i l  cha leureux  q u ' i l s  o n t  reGu aux Etats-Unis  a i n s i  que l e  beau 

temps. 

5.  Le r a p p o r t  de l a  reunion a  e t e  d i s t r i b u 6  sous l a  r e f e r ence  

SC-CAMLR-111/9. 

Donnees a n t e r i e u r e s  r e l evees  au cours  des  o p e r a t i o n s  commerciales 

( j u s q u ' g  l a  s a i s o n  1982/83) 

6 .  Lors de l a  d e r n i c r e  reunion,  une liste d'informations sur des 

donnees r e l e v e e s  au cours  d ' ope ra t i ons  commerciales a v a i t  BtP acceptee .  

I1 a v a i t  egalement e t e  convenu que l e s  mernbres engagPs dans des  a c t i v i t e s  

de peche r e m p l i r a i e n t  c e t t e  l i s t e  e t  l a  p r g s e n t e r a i e n t  au Sec rGta r i a t  pour  

qu 'un i n v e n t a i r e  des  donn&s en e x i s t e n c e  p u i s s e  6 t r e  d r e s s e .  



7.  Lorsque c e  r a p p o r t  a 6 t 6  p r e p a r e ,  l ' A u s t r a l i e ,  l l A r g e n t i n e ,  l a  

Be lg ique ,  l a  Rgpublique F6dera le  dEAllemagne,  l a  Nouvelle-ZBlande,  l l A f r i q u e  

du Sud, l e  Roya-me-Uni e t  l e s  E ta t s -Unis  nous o n t  a v i s B  q u ' i l s  ne s ' e t a i e n t  

p a s  engaq6s dans  d e s  o p B r a t i o n s  de peche commerciale dans  l a  r6gion.  Des 

l i s t e s  o n t  6 t 6  r e m p l i e s  e t  p r 6 s e n t 6 e s  p a r :  l e  C h i l i ,  l a  F r a n c e ,  l a  RGpublique 

Democratique Allemande, l e  Japon e t  l a  Pologne e t  l e  S e c r e t a r i a t  les a 

regroupPes  e n  un i n v e n t a i r e  (Document sC-CAMLR-111/4) . 
F i c h e s  S t a t l a n t  

8. Le S e c r e t a r i a t  a 6t6 r e q u i s  de suppr imer  l ' e s p g c e  Mer lucc ius  hubbs i  

s u r  les f i c h e s  S t a t l a n t .  C e t t e  q u e s t i o n  a 6 t e  s o u l e v 6 e  a v e c  l e  p e r s o n n e l  

de l a  FA0 e t  c e t t e  espPce ne f i g u r e r a  p l u s  s u r  l a  l i s t e  de  1984/85. 

9 .  Le S e c r e t a r i a t  a egalement  6 t 6  r e q u i s  de p r e c i s e r  l a  q u a n t i t g  de  l a  

p r i s e  de Trematomus trematomi dans  l a  zone de  l a  Convent ion.  La q u e s t i o n  a 

Gt6 s o u l e v e e  dans  n o t r e  correspondance avec  l a  FA0 e t  l e s  membres concern&: 

nous p r o f i t e r o n s  de l a  p r e s e n c e  de t o u t e s  l e s  p a r t i e s  & c e t t e  r 6 u n i o n  pour  

r g s o u d r e  e n f i n  c e t t e  q u e s t i o n .  

10. Le S e c r g t a r i a t  a egalement  @t6 r e q u i s  de  r 6 s o u d r e  c e r t a i n e s  arnbigult@s 

dans  l e s  i n s t r u c t i o n s  donn6es p o u r  r e ~ ~ l i r  l a  s e c t i o n  i n t i t u l e e  " E f f o r t  d e  

p6che" d e s  f i c h e s  S t a t l a n t .  Le p e r s o n n e l  de  l a  FA0 a @ t g  c o n s u l t @ .  C e t t e  

q u e s t i o n  s e r a  r e s o l u e  l o r s  de c e t t e  r6un ion  e t  i n c o r p o r g e  dans  les f i c h e s  

S t a t l a n t  2 l a  p r o c h a i n e  impress ion .  

Donnees S t a t l a n t  

11. Le S e c r G t a r i a t  a 6 t 6  r e q u i s  cie s e  c o n c e r t e r  a v e c  l a  F A 0  pour  assemble r  

t o u t e s  l e s  donnges S t a t l a n t  q u i  o n t  6 tZ  r e c u e s  e t  d ' e n t r e r  e n  cor respondance  

a v e c  l e s  membres e n  vue d ' o b t e n i r  les donnees manquantes l o r s q u e  les r e l e v &  

semblen t  i n c o m p l e t s  . 

1 2 .  AprPs a v o i r  s o u l e v 6  l a  q u e s t i o z  p a r  c o u r r i e r ,  l e  D i r e c t e u r  d e s  Don- 

n6es  s ' es t  rendu  a u  s i e g e  de l a  FA0 02 il a ob tenu  t o u t e s  l e s  donn6es d i s -  

p o n i b l e s  . 

13. Nous avons e c r i t  8 l a  France ,  Ez R@ublique Democratique Allemande, 

l e  Japon, l a  Pologne e t  1'URSS; l a  Frazee, l a  Republique Democratique 

Allemande, l e  Japon e t  l a  Pologne o c t  rgpondu, s o i t  pour  f o u r n i r  d e s  donn6es 

complementai res  ou  m o d i f i @ e s ,  s o i t  p c A r  f a i r e  p a r t  de l e u r  i n t e n t i o n  de  l e  

f a i r e .  Le C h i l i  n ' a  p a s  encore  e u  l ' o c c a s i o n  de r e m p l i r  d e s  f i c h e s  S t a t l a n t  

e t  a e n t r e p r i s  de  f o u r n i r  t o u t e s  s e s  donnees s u r  s e s  a c t i v i t e s  commerciales 



14. La c o n d i t i o n  a c t u e l l e  des donnees S t a t l a n t  e s t  exposee dans l e  

document SC-CAMLR-111/4. 

15. Cornme convenu, l e  S e c r e t a r i a t  a  p r epa re ,  2 p a r t i r  des  donnees 

d i s p o n i b l e s ,  un p r o j e t  de b u l l e t i n  s t a t i s t i q u e  q u i  s e r a  examine p a r  l e  Comite 

S c i e n t i f i q u e  (Document SC-CAMLR-111/8) . 

Donnees S c i e n t i  f  i ques  

16. Lors de l a  derniGre r@union ,  l e  Comit6 S c i e n t i f i q u e  a  prGpar6 un 

modele de format pour  l a  p r e s e n t a t i o n  d 'un  " i n v e n t a i r e  des  donnees relevBes 

au cours  d ' e tudes  s c i e n t i f i q u e s  menees dans l ' o c e a n  Aus t r a l " .  Le S e c r B t a r i a t  

a  6 t 6  p r i P  de regrouper  c e s  i n v e n t a i r e s  dans l e  cou ran t  de 11ann6e .  

17.  Jusqui i i  p r g s e n t ,  nous avons regu des  reponses  de l l A r g e n t i n e ,  de 

l l A u s t r a l i e ,  de l a  Republique Democratique Allemande e t  de s  Etats-Unis  

( v o i r  Document SC-CAMLR-111/4). 

Eva lua t ion  des  RPserves de Poissons 

18. Par  s u i t e  d 'une  d e c i s i o n  p r i s e  2 l a  derniGre reunion ,  une q u e s t i o n  

s u r  l ' e v a l u a t i o n  des  r e s e r v e s  de po issons  a  e t e  a j o u t e e  ii l ' o r d r e  du jou r  de 

l a  reunion de 1984. Le Comite a  convenu que pour  entamer l a  d i s cus s ion  

l e s  membres p r e s e n t e r a i e n t  de s  documents o f f r a n t  l e u r s  commentaires s u r  l e  

Rapport du Groupe de T r a v a i l  BIOMASS charge d 1 6 t u d i e r  l ' @ c o l o g i e  des  

poissons (Rapport BIOMASS, s 6 r i e  1 2 )  e t  donnant des  d @ t a i l s  d ' ana lyses ,  de 

donnPes e t  d ' a u t r e s  i n fo rma t ions  s e  r a p p o r t a n t  aux e v a l u a t i o n s  e n t r e p r i s e s  

p a r  l e s  membres. 

19. Le S e c r e t a r i a t  a  6 t 6  p r i g  de rassembler  t ous  l e s  documents, de l e s  

f a i r e  t r a d u i r e  e t  de l e s  d i s t r i b u e r  aux delegues avan t  l a  reunion .  Aucun 

document n ' a  P t@ regu  avan t  l a  reunion .  

Examen Biomass des  Ressources 

20 .  Le S e c r g t a r i a t  a  Bte p r i e  de b i e n  v o u l o i r  me t t r e  2 l a  d i s p o s i t i o n  des  

membres des  cop ie s  du Rapport de c e t  examen, q u i  6 t a i t  en cours de p rgpa ra t i on  

l o r s  de l a  reunion  d e r n i P r e .  Ce t  examen n ' a  pas 6 t e  achev6; t o u t e f o i s ,  l e  

Groupe Biomass a  dg j5  p r e s e n t 6  l a  premiere  p a r t i e  du r a p p o r t  s u r  l e s  po i s sons  

q u i  a  6 tP  d i s t r i b u e e  ~ o u s  l a  r6fGrence SC-CAMLR-III/BG/~. 



21. La deuxiGme p a r t i e  t r a i t e  du k r i l l .  Des p r o j e t s  de c o n t r i b u t i o n s  

B c e t t e  p a r t i e  du r a p p o r t  nous o n t  Gt6 t ransmis  t r 2 s  rgcemment e t  o n t  tit6 d i s -  

t r i b u 6 s  2 l a  reunion  sous  l a  r e f e r ence  SC-CmR-III/BG/~ - Deuxi6me P a r t i e .  

22. Ce t t e  q u e s t i o n  a  6 t 6  i n c l u s e  5 l ' o r d r e  du jour  de l a  reunion  de 

1984 du Comit6 S c i e n t i f i q u e  conformenent une d e c i s i o n  p r i s e  l o r s  de l a  

de rn ig re  reunion .  Les membres o n t  6 t 6  p r i g s  de f a i r e  p a r v e n i r  a u  

Sec rGta r i a t  des  documents 3 ce s u j e t  au moins t r o i s  mois prea lab lement  2 l a  

reunion de 1984,  pour que ceux-ci p u i s s e n t  6 t r e  rassembl6s e t  d i s t r i b u g s .  

Les o r g a n i s a t i o n s  5 s t a t u t  d ' obse rva t eu r  o n t  ggalement 6 t 6  i n v i t B e s  

p r e s e n t e r  des  documents. 

23. Nous avons requ des  documents de l t A u s t r a l i e  (sC-CAMLR-II I /BG/~) ,  

de 1 'Afr ique  du Sud (SC-CAMLR-III/BG/~) e t  des  Etats-Unis  (SC-CAMLR-III/BG/5). 

Nous avons egalement requ des  documents de l a  FA0 (SC-CAMLR-III/BG/~) e t  

de l ' U I C N  (SC-CAMLR-11I/BG/7). 

24. Un document, i n t i t u l 6  "Contrble e t  amgnagement de llGcosystGme, bref 

expos6 des  documents prBsent6s  3 l a  Troisieme Reunion du Comite S c i e n t i f i q u e "  

a 6 t e  px6parG au  S e c r e t a r i a t  e t  d i s t r i b u e  sous l a  r e f6 rence  SC-CAMLR-111/BG/4. 

Especes dgpendantes e t  v o i s i n e s  

25. A s a  d e r n i & r e  reunion ,  le  Comite S c i e n t i f i q u e  a  prGpar6 des  l istes 

de ques t i ons  pour e tude  p a r  l e  Groupe de T r a v a i l  BIOMASS chargB d ' g t u d i e r  

l ' e c o l o g i e  des  o i seaux  e t  l e  Groupe du SCAR d ' e x p e r t s  s u r  l e s  phoques. 

Le S e c r G t a r i a t  a P t e  p r i g  de f a i r e  c i r c u l e r  l a  reponse de c e s  deux groupes 

Z tous  l e s  membres. 

2 6 .  Des exemplaires  de c e s  reponses  o n t  6 t 6  d i s t r i b i ~ e s  l e  3  f & v r i e r  1984. 

Un b re f  expos6 de c e s  reponses  a  d tP  pr6par6 ,  e t  e s t  i n c l u s  a u  document 

SC-CAMLR-III/BG/9. 

B u l l e t i n  d ' i n fo rma t ion  

27. Le Comit6 S c i e n t i f i q u e  a  adopt6 une p ropos i t i on  s e l o n  l a q u e l l e  un 

B u l l e t i n  d ' In format ion  de l a  CCAMLR s e r a i t  d i s t r i b u P  par l e  S e c r g t a r i a t ,  

l e  cas  &heant .  La premigre 6 d i t i o n  a  6 tP  c i i s t r ibuee  l e  8 ju in .  



D6penses budge ta i r e s  e t  C o t i s a t i o n s  

28. Les a f f e c t a t i o n s  budge ta i r e s  de 1984 s e r o n t  adequates  pour rgpondre 

aux depenses de l a  Commission. Des economies s e r o n t  r e a l i s 6 e s  s u r  les 

a f f e c t a t i o n s  d e s t i n e e s  au  t r a i t e m e n t  des  donnees qui o n t  6 t 6  f a i t e s  en pr6- 

v i s i o n  de l a  p r e s e n t a t i o n  des  donnees cornmerciales, g rsce  a u  r e t a r d  appor t e  2 

l a  nomination d 'un membre du pe r sonne l  e t  2 p a r t i r  de c e r t a i n e s  a l l o c a t i o n s  

q u i  deva ien t  @ t r e  pr6vues mais dont  l ' a t t r i b u t i o n  n 1 6 t a i t  pas  c e r t a i n e .  

29. La Regle 5.7 du Rgglement F i n a n c i e r  s t i p u l e  que "A chaque r6union 

de l a  Commission, l e  S e c r e t a i r e  Execu t i f  f a i t  un r appor t  s u r  l ' enca i s semen t  

des  c o t i s a t i o n s  e t  l e  s o l d e  des  a r r i 6 r e s W .  

30. Les membres e t  l a  d a t e  du versement de l e u r  c o t i s a t i o n  s o n t  

6nwnPrGs dans le  t a b l e a u  s u i v a n t :  

NorvGge 

Union des  R6publiques S o c i a l i s t e s  

Sovie t i q u e s  

Etats-Unis  d  "erique 

France 

A u s t r a l i e  

Royaume-Uni 

Be  l g ique  

Afr ique du Sud 

Nouvelle-Zelande 

Japon 

Republique Democratique Allemande 

RGpublique F6dGrale dlAllemagne 

Pologne (payable  l e  26 j u i l l e t  1984) 

Comunaut@ Economique Europeenne 

C h i l i  

Argent ine 

23 f e v r i e r  1984 

7 n a r s  1984 

23 Ears  1984 

26 ~ a r s  1984 

13 a v r i l  1984 

1 8 a v r i l  1984 

9 mai 1984 

16 c;ai 1984 

21 mi 1984 

5 j u in  1984 

22 j u in  1984 

25 j u i l l e t  1984 

23 aoQt  1984 

24 aoQt  1984 

l e  versement s e r a  

e f f e c t u 6  e n  septembre 1984 

Au 31 decernbre 1984, t ous  l e s  membres a v a i e n t  ve r se  l e u r  c o t i s a t i o n .  



31. A sa  derniPre reunion, l a  Commission a  convenu que " les  membres 

devraient  f a i r e  t ou t  l eu r  poss ible  pour verser  l eu r  co t i s a t i on  l e  plus  t d t  

possible a f i n  d16v i t e r  des problPmes de cash-flow". La co t i s a t i on  des 

membres e s t  due l e  ler  janvier ,  mais, dans l a  pra t ique,  en raison du temps 

q u ' i l  faudra pour terminer l e s  comptes e t  n o t i f i e r  l e s  membres du montant 

exact  de l a  co t i s a t i on ,  aucun paiement ne pourra sans doute e t r e  verse avant 

l e  debut de f e v r i e r .  Les co t i sa t ions  pourront Gtre vers6es dans un d e l a i  

de 150 jours aprcs l a  da te  d'GchPance, c 'es t -&-dire  jusqulS l a  f i n  de mai. 

32 .  En 1984, deux membres ont  verse  l eu r  co t i sa t ion  en f ev r i e r ,  t r o i s  en 

mars, deux en a v r i l ,  e t  d ix  avant l a  f i n  du mois de mai. Plusieurs membres, 

cependant, on t  verse l eu r  co t i sa t ion  en r e t a rd  e t  un membre n ' ava i t  pas 

encore co t i s6  au moment de l a  pr6paration de ce rapport .  A l a  longue, 

personne ne p r o f i t e  n i  du versement t a r d i f  des co t i sa t ions  n i  de l'accumu- 

l a t i o n  des de t t e s  e t ,  en vue d ' ev i t e r  que c e t t e  s i t ua t i on  ne s e  presente 2 

nouveau, comme ce l a  a  e t 6  l a  cas dans d ' au t res  organisa t ions ,  l e  

Sec r e t a r i a t  t ransmettra aux membres des relev6s e t  des rappels d'echeance 

plus  frequemment. 

Recrutement de personnel 

33. Comrne il a  6 t e  mentionne dans l a  premigre 6d i t ion  du Bul le t in  

d'Information de l a  CCAMLR, l e  Docteur E .  Sabourenkov a  e t 6  nomm6 au p0Ste 

de Fonctionnaire charg6 des a f f a i r e s  s c i en t i f i ques  en janvier  1984. Son 

en t ree  en fonction e s t  l a  derniere  d'une l i s t e  de posi t ions  permanentes & 

remplir au Sec r e t a r i a t  conform6ment 2 ce q u ' i l  a  6 t6  convenu 2 l a  premi@re 

reunion de l a  Commission. 

34.  Le Sec re t a r i a t  comprend 2. present:  

Le Secre ta i re  ExPcutif - l e  Docteur D.L. Powell 

Le Fonctionnaire charge des 

a f  f a i r e s  s c i en t i f i ques  - l e  Docteur E.N. Sabourenkov 

Le Directeur des Donn6es - M .  F.M. Ralston 

Le Fonctionnaire charg6 de 

l ' adminis t ra t ion e t  des finances - M .  T.L. Grundy 

La Secrgta i re  - Mademoiselle L.I. Lark 

35. En dehors du personnel permanent, l e  Sec r e t a r i a t  r eqo i t  egalement 

l e s  services  de Madame J .  Standish, Madame G. Naylor e t  Madame C. Woolford, 

qui  on t  rempli & temps p a r t i e l  l e s  fonctions suivantes:  t r a v a i l  admin i s t ra t i f ,  

de dactylographie, de s e c r e t a r i a t  e t  de t raduct ion.  



36. Du personnel  temporaire  complementaire e s t  embauchB pendant l a  

pPriode des r6unions pour l a  product ion  des  documents de r6unions,  e t  l e s  

s e r v i c e s  de t r a d u c t i o n  e t  d ' i n t e r p r e t a t i o n  s o n t  assurPs  sous c o n t r a t s .  

V i s i t e s  e f f e c t u e e s  p a r  l e  personnel  du S e c r e t a r i a t  

37.  Au d6but de 1984, l e  D i rec t eu r  des  Donnees a  rendu v i s i t e  2 p l u s i e u r s  

o rgan i sa t ions  ayant  des  bases  de donnees u t i l e s ,  e n  l ' occu r rence ,  l a  FAO, 

l a  C I B ,  l e  CIEM e t  NAFO. I1 a egalement rendu v i s i t e  au S e c r e t a i r e  du Groupe 

de T r a v a i l  de coo rd ina t ion  des s t a t i s t i q u e s  des  pOches de 1 'A t l an t ique  (CWP) 

au c e n t r e  des donnees de l a  CEE 5 Luxembourg e t  s ' e s t  e n t r e t e n u  avec l e s  

s c i e n t i f i q u e s  & Bremerhaven e t  Cambridge au s u j e t  des  donn6es Biomass. 

38. Le Di rec t eu r  des  Donn6es a  a s s i s t 6  & l a  reunion du Groupe de Trava i l  

Ad Hoc s u r  l a  c o l l e c t e  e t  l e  t r a i t e m e n t  des  donn6es tenue 5 Woods Hole, 

Massachuset ts ,  aux Etats-Unis . 

39. I1 n ' a  pu a s s i s t e r  5. l a  reunion de 1984 de l a  CWP, l a  d a t e  6 t a n t  t r o p  

proche des d a t e s  de l a  reunion de l a  CCAMLR e t  l e  programme de t r a v a i l  t r o p  

charge pour l u i  pe rme t t r e  d 'Ot re  p r6sen t .  

40 .  Le S e c r e t a i r e  Execut i f  e s t  pass6  au  South West F i s h e r i e s  Research 

Centre 2 La J o l l a  en C a l i f o r n i e ,  aux Eta ts -Unis ,  en  s e  rendant  2 l a  rBunion 

du Groupe de T r a v a i l  Ad Hoc s u r  l a  c o l l e c t e  e t  l e  t r a i t e m e n t  des  donnges 

A Woods Hole, Massachuset ts .  A l ' i s s u e  de c e t t e  reunion ,  il s ' e s t  rendu 

au S e c r e t a r i a t  des  Nations unies  2 New York e n  vue de d i s c u t e r  de 

l ' a f f i l i a t i o n  Pventue l le  de l a  CCAMLR 2 l a  Caisse  de R e t r a i t e  p a r i t a i r e  des  

Nations unies .  I1 a egalement p r o f i t e  de c e t t e  occasion pour s ' e n t r e t e n i r  

avec l e  personnel  des  Nations unies  r a t t a c h 6  au  Bureau des Etudes de 

1 'Antarc t ique  du SecrPtaire-GPnBral.  

4 1 .  Pendant l e  voyage du r e t o u r  2 Hobart,  l e  S e c r P t a i r e  Exgcut if  s ' e s t  

a r r e t P  2 Rome pour a s s i s t e r  2 l a  ConfPrence I n t e r n a t i o n a l e  de l a  FA0 s u r  

l a  Peche. Le S e c r e t a i r e  Execut if  a  pu E t r e  en mesure d ' a v o i r  une entrevue 

avec l e  P r e s i d e n t  du Comite S c i e n t i f i q u e ,  qui a s s i s t a i t  Bgalement 2 l a  

ConfPrence, e t  s ' e s t  en t r e t enu  avec l u i  au s u j e t  des  prBparat ions de l a  

reunion de 1984 e t  avec M .  F i s che r  de l a  FAO, responsable  du p r o j e t  des  f i c h e s  

d t I d e n t i f i c a t i o n  des  EspPces, au  s u j e t  des  p rog res  r6a l i sBs  dans ce  domaine. 



ANNEXE E 

RAPPORT DU COMITE PERMANENT SUR 

L'ADMINISTRATION ET LES FINANCES 

1. Le Cornit6 s'est r6uni le 5, le 6 et le 7 septembre 1984, sous la pr6- 

sidence de M. Martinez-Castro d8Argentine, pour examiner les questions 

suivantes : 

1. Rapport du Secr6taire Exkcutif 

2. Administration des finances 

(i) Examen des Etats Financiers RGvisgs pour 1983 

(ii) Nomination d'un R6viseurExternepour 1984 et 1985 

(iii) Examen du Budget pour 1984 

(iv) Budget pour 1985 

3. Caisse de Retraite pour le personnel du SecrGtariat 

4. Proc6dures et lignes de conduite relatives la publication 

pour la preparation des documents de la reunion. 

Rapport du Secr6taire Executif 

2. Le Secretaire Ex6cuti.f a fourni des commentaires compl6mentaires sur 

les questions financiGres et administratives de son rapport pour 1984 

(CCAMLR-III/3) . 

Examen des Etats Financiers R6vis6s pour 1983 

3. Le Cornit6 a pris note de la prefgrence du R6viseur Externe d'indiquer 

la cotisation volontaire de la Norvgge comme une dette 5 court terme plut6t 

que comme un poste de revenu inhabituel accompagns d'une annexeaux comptes. 

Le SecrGtariat s'est conforms 2 l'avis du Rsviseur Externe. Le Comit6 a 

estimg qufil s'agissait 12 d'un principe comptable puisque, d'une manisre 

ou d'une autre, la cotisation Gtait nettement identifiable. 



4. Les ann6es pr€icBdentes, les indemnit6s de cessation de service auxquelles 

ont droit les membres du personnel ont 6t6 indiquees en annexe aux comptes. 

Le R6viseur Externe a avis6 que ces indemnites devraient 6galement Etre 

indiqu6es sous le poste dette. Cette question a 6t6 egalement consideree 

come une question de prgsentation plutbt que de substance bien que 

certains membres aient indique qu'ils pr6fereraient que cet article soit 

inclus dans une annexe aux comptes. 

5. Le Comit6 a donne son appui 2 la recommandation du Rgviseur Externe 

d'adopter un syst&me dlinformation comptable plus d6taill6, incorporant les 

engagements et les comptes non vers6s ainsi que les d6penses. 

Nomination du R6viseur Externe 

6. La Regle 11.1 du Reglement Financier stipule que le R6viseur Externe 

est le V6rificateur G6n6ral ou une autorite statutaire Gquivalente nommBe 

parmi les membres de la Commission, et qu'il remplit un mandat de deux ans, 

eventuellement renouvelable. 

7. En Australie, le VGrificateur G6n6ral a rendu ses services a la 

Commission pendant ces deux dernieres ann6es et a fait savoir qu'il est 3 

nouveau disponible pour remplir un nouveau mandat. Le ComitG a donne son 

appui au renouvellernent de son mandat. 

Examen du Budget pour 1984 

8. Un montant de 57.100 dollars a Bt6 imput6 au compte de la Gestion 

des Donnees en 1984, et le Cornit6 a exprim6 sa pr6occupation du fait ~ U ' U I ~  

montant de $19.200 seulement serait d6pens6. Le Secretaire Ex6cutif a 

expliqu6 que ltaffectation originale avait Gt6 basee sur la nGcessit6 de 

proc6der au traitement des donn6es commerciales de pEche pr6sent6es par 

les membres conformPment aux procGdures qui seront stipul6s par la Commission. 

Le Comit6 Scientifique et la Commission Gtudient toujours ces proc6dures, 

et le Secretariat n'a pas encore recu de telles donnees cette ann6e. 

9. Le Comit6 a not4 que les postes salaires et indemnit6s constituaient 

Pgalement des depenses beaucoup moins 6lev4es que pr6vu. Le Secr6taire 

Ex6cutif a explique que la principale raison 6tait due au fait que le 

fonctionnaire charge des affairesscientifiques n16tait pas entr6 en fonction 

a la date pr6vue et que l'augmentation des salaires selon le bargme des 

salaires des Nations unies ne sera pas applicable en 1984. 



Budget pour 1985 
- 

10. Le Cornit6 avait 2 sa disposition le document CCAMLR-III/~ auquel 

figurent les d6tails de chaque poste budg6taire. Le document a 6t6 revis6 

pour tenir compte des commentaires et questions des membres et accompagne 

ce rapport sous la r6fGrence CCAMLR-III/~/REV.~. 

11. Pour ne pas retarder la pr6sentation de sonrapport la Commission, le 

Comit6 a prkf6r6 laisser le budget du ComitG Scientifique 2 la Commission 

afin qu'elle puisse en discuter lors de son examen du Rapport du ComitG 

Scientifique. 

12. La d616gation norvegienne a expos6 brievement les raisons pour les- 

quelles le Gouvernement de la Norvege avait d6cid6 de verser une cotisation 

volontaire, correspondant 3 sa part de cotisation au budget pour les deux 

premieres ann6es dSop6ration de la Commission. 

Revenus 

13. Le Comit6 a discutk l'usage actuel qui est de calculer les versements 

des membres en divisant les d6penses budg6taires entre eux et de cr6diter 

leur compte les int6rGts accumul6s et l'imposition du personnel de 

l'ann6e pr6c6dente. Certains membres Gtaient d'avis qu'il faudrait 

calculer les cotisations des membres en d6duisant des d6penses budg6taires 

les int6r6ts et l'imposition du personnel estimatifs. Le Comit6 a 6t6 

inform6 du fait que cette m6thode 6tait courante dans d'autres organisations 

semblables, mais on a soulign6 que les membres de ces organisations devaient 

cotiser au fonds de roulement ainsi qu'aux dgpenses budgetaires normales 

pour parer aux problgmes de cash-flow. 

14. Plusieurs dGlkgations ontformul6 des r6serves quant aux avantages 

de changer la pratique actuelle parce que cela entrafnerait presque certaine- 

ment l'introduction d'un fonds de roulement et de grandes diffgrences dans 

les cotisations des membres lors du changement. Le Secr6tariat a 6t6 prig 

de demander l%vis du RGviseur Externe 2 ce sujet. 



15. Le Secretariat a 6t6 pri6 de pr6senter 2 l'avenir un paragraphe 

d'introduction expliquant 2 quels postes du budget il a 6t6 tenu compte de 

l'inflation lors de la prBvision des depenses et d'indiquer clairement quel 

taux d'ihflation a 6t6 utilis6. I1 a egalement 6t6 sugg6r6 que le taux 

pr6vu officiellement par le Gouvernement australien soit utilise. 

Gestion des donnees 

16. Une certaine inquietude a 6t6 exprimee par des membres du ComitB en ce 

qui concerne la quantite des donnees 2 traiter: cette quantite pourrait se 

r6veler tres importante, et des fonds suffisants devraient Etre attribues 

2 cet effet afin d'entreprendre les travaux lorsque les donnees seront 

disponibles. Le Directeur des Donn6es a Bt6 invit6 2 assister 2 la reunion 

pour cette rubrique afin d'en expliquer les bases de pr6vision. I1 a 6tB 

indique que le groupe de travail ad hoc charg6 d86tudier la collecte et le 

traitement des donnees avait prepare une liste d6taillGe des genres de 

donnees requis, offrant ainsi une base sur laquelle la somme des donn6es 

2 traiter pourrait Gtre estim6e. Le Directeur des Donn6es a analys6 en 

detail la prgvision budgetaire de $66.600 pour 1985. 

Reunions 

17. Une discussion g6n6rale s'est d6veloppee surles m6rites du chevauche- 

ment des rBunions de la Commission et du Comite Scientifique et sur la 

p6riode de l k n 6 e  qui conviendrait le mieux 2 llo.rganisation de ces 

reunions . 

18. En ce qui concerne l'organisation des reunions 2 venir, plusieurs 

delegations ont consider6 que le Cornit6 Scientifique devait commencer sa 

reunion la premiere semaine et la poursuivre au besoin pendant la deuxieme 

semaine, et que la Commission devrait ouvrir sa reunion le premier jour de 

la deuxieme semaine. Un certain nombre d'autres delegations ont suggere 

que la maniere dont les reunions de la Commission et du Comite sont 

actuellement organis6es offrait une flexibilite particuligrement precieuse 

2 ce stade de 18eexistence de la Commission. 



19. Lors de llexamen des pr6visions pour une r6union conjointe de la 

Commission et du Comit6 Scientifique en 1985, quelques d6leguBs ont fait 

remarquer l'accroissement important du nombre de documents de r6union en 1984 

par rapport 2 1983 et ont sugg6r6 que, sur la base de cette expGrience, une 

r6vision des fonds assign6s 2 la traduction et 2 l'impression des documents 

de la r6union pour 1985 serait peut-Etre n6cessaire. A la suite de ces 

remarques, la some allou6e 2 la r6union conjointe de 1985 a 6t6 augmentse 

et est pass6e de $223.000 2 $237.000. 

Indemnit6s de cessation de service 

20. Le projet de budget contenu dans le document CCAMLR-III/5 pr6voyait une 

allocation de fonds destin6e 2 couvrir les frais de la Commission occasionn6s 

par la cessation de service de membres du personnel. Ces frais comprendraient 

les indemnit6s de cessation d'emploi, le rapatriement des familles et le 

transport de leurs effets personnels et de leur mobilier jusqul& leur ancien 

lieu de r6sidence. Les indemnites de cessation de service augmentent tous 

les ans pour chaque membre du personnel et le Reviseur Externe a attir6 

llattention sur la n6cessit6 d'identifier clairement cette obligation de la 

Commission. 

21. Le Comit6 a jug6 qu'il n'etait pas nPcessaire d'inclure chaque ann6e 

dans le budget ce montant accumul6. Au lieu de cela, le Secrgtaire Executif 

devrait normalement Etre en mesure de pr6voir la dgmission d'un membre du 

personnel dans l'ann6e 2 venir et pourrait inclure les fonds n6cessaires dans 

le projet de budget pour l'ann6e en question. Dans les cas 06 les d6missions 

n'auraient pas 6tP envisag6es1 le Secr6taire Ex6cutif devrait obtenir de la 

Commission, par correspondance, la permission d'allouer des fonds provenant 

des intGrCits, de l'imposition du personnel ou des contributions des 

nouveaux membres. 

Traitements 

22. Le Cornit6 a not6 que, conform6ment au Statut du Personnel, le systGme 

de modifications dans les traitements et indemnit6s s'appliquant au personnel 

de la cat6gorie cadres du Secr6tariat Btait celui du Secretariat des Nations 

unies et que le Statut du Personnel exigeait une r6vision de ce systeme 

apres trois ans d%xercice, c'est-&-dire en juin 1985. 



PrBsentation du Budget 

23. Le Comit6 a jug6 qu'il 6tait important que le budget fat present6 de 

maniere 2 6tablir un equilibre des revenus et des d6penses. Le fonctionnaire 

du Secr6tariat charg6 de l'administration et des finances a expliqu6 que la 

m6thode de pr6sentation du budget employ6e dans le document CCAMLR-III/5 

refl6tait en termes de pure comptabilit6 les pr6visions des revenus et 

des d6penses. La raison pour laquelle les comptes n-taient pas 6quilibres 

etait que les contributions des membres avaient 6t6 r6duites par les 

int6rGts accrus, l'imposition du personnel et toutexc@dentde l'ann6e 

pr6c6dente. Le document r6visP en tient compte et pr6sente un Bquilibre 

des revenus et des d6penses. 

Caisse de Retraite des membres du personnel du Secr6tariat 

24. Le Comit6 a discut6 le document CCAMLR-III/6 present6 par le Secr6taire 

Ex6cutif et s'est trouv6 d'accord avec les opinions exprim6es en ce qui 

concerne les exigences de la Commission et les caract6ristiques souhaitables 

d'un plan d'assurance-vie/invalidit6/maladie et caisse de retraite. Le 

Comit6 a not6 en particulier que, 2 l'origine, la Commission avait pens6 

que les employ6s pourraient s'affilier la Caisse de Retraite Paritaire 

des Nations unies. Bien que l'affiliation 2 cette caisse ne fet pas 

souhaitable, pour les raisons soulign6es dans le document pr6sent6 par 

le Secretaire Executif, la maniere dont les cotisations seraient prelevees 

a 6t6 considCir6e come un bon modele de la marche 2 suivre. Ceci placerait 

les membres du personnel dans m e  position tres semblable 2 celle qui 

serait la leur slils avaient joint cette caisse de retraite. 

25. Sous le r6gime de la Caisse de Retraite des Nations unies, la 

cotisation de l'employeur est he 14,5% du traitement de l'employB et des 

indemnit6s qui sty rattachent (c'est-2-dire les deux-tiers de la contri- 

bution totale) et celle de l'employ6 de 7,25% (un tiers de la contribution 

totale). Les membres du personnel de la Commission se trouveraient par 

cons6quent dans une situation gquivalente si la Comission acceptait de 

contribuer pour les deux-tiers a la cotisation totale de l'employ6 auprGs 
d'une caisse de retraite recomue, jusqu'a un maximm de 14% du traitement 

total et des indemnit6s qui s'y rattachent. Cette some pourrait &re ou 

bien remboursBesurpr6sentat ion de re(;us, ou bien vers6e directement 2 la 

caisse en m@me temps que la cotisation de l'employ6. La Commission devrait 



Bgalement rembourser les membres du personnel, sur les mEmes bases, du coat 

de "rachat" auprBs de la caisse de retraite pour la durke de leur service 

a la Commission. Le coat de cette operation devrait Etre inscrit aux 

comptes dej2 etablis par le Secretaire Executif, les soldes demeurant a m  

comptes 6tant verses aux fonds generaux de la Commission. 

26. I1 a Bt6 reconnu que les principes du rBgime des cotisations de 

l'employeur et de l'employ6 dBcrit plus haut 3 propos du systeme des Nations 

unies devraient Otre adoptBs par la Commission sans prejudice du chiffre 

choisi come maximum de la cotisation patronale. Dans le but d'appliquer 

ces mesures, la modification suivante au Statut du Personnel est soumise 2 

la Commission pour consideration: 

Proposition d'une Nouvelle RPgle 8.1 

Une des conditions d'emploi exige que chaque membre du 

personnel cotise 2 une Caisse de Retraite reconnue et prenne des 

dispositions personnelles pour couvrir les assurances maladie, 

hospitalisation, vie et invalidit6, 2 la satisfaction du 

Seeretaire Executif. Ces assurances devront cornporter des dis- 

positions adequates pour les personnes B charge. La Commission 

prend en charge les deux-tiers de la cotisation totale 5 la 

Caisse de Retraite et des prirnes d'assurance jusqut& un maximum de 

14% de la totalit6 du salaire et des indemnites affkrentes. Ce 

paiementestversg soit par remSoursement sur prgsentation de 

recus, soit par versement direct en meme temps que la cotisation 

de l'employe. 

Supprimer la RBgle 8.2 

27. Le Comite s'est mis d'accord SUI le fait que, en appliquant ces meswes, 

le Secrktaire Exkcutif devrait sfassurer que les employes se couvrent de 

maniBre adBquate et tzcher de les dissuader de se laisser tenter par une 

cotisation salariale peu @levee. Etant donne la vari6t6 des types de 

caisses de retraite accessibles aux ezployes et la n6cessitB d'obtenir un 

plan transferable, come il en a 6t6 question dans le document CCAMLR-III/G, 

il a kt6 admis que le terme "Caisse dc Retraite reconnue" ne devrait pas 

&tre interpret6 d'une manisre inntilenent restrictive. L'accent a 6t6 mis 

sur le fait que l'objectif etait de rezplir llobligation de la Commission 



qui est de slassurer que son personnel est couvert de manigre ad6quate par 

un plan fonde sur une double cotisation employeurj'employ& et clairement 

identifie comrne 6tant a la fois assurance-vie/invalidit@/maladie et caisse 
de retraite. 

28. Le Cornit6 a d6cid6 de demander au Secr6taire Ex6cutif de rendre compte 

a la prochaine r6union de la Commission de l'application de ces mesures. 

ProcGdures et lignes de conduite relatives 3 la publication pour la 

preparation des documents de r6union 

29. Le  Comit6 a pris note du fait que cette question avait et6 incluse a 
l'ordre du jour de la Commission et du Comit6 Scientifique. I1 a Ggalement 

remarqu6 que les questions qui nf6taient pas de nature scientifique exigeaient 

des d6cisions d6passant les consid6rations financigres. A la lumiere de 

ces consid6rations, le Comit6 a d6cid6 qu'il vaudrait mieux que cette 

question soit examin6e par un groupe spkcialement organis6 2 cet effet par 

la Commission. 



Prgvisions financi&res, Revenus et D6penses 1984, Budget de 1985, 
et PrGvisions budgetaires pour 1986 (dollars australiens) 

BUDGET 1984 BUDGET DE 1985 et PREVISIONS BUDGETAIRES 1986 

Budget Prgvisions 
adopt6 jusqu'au 
1984 31.12.84 Ecart Rubrique Poste 1985 1986 

REVENU S 
6943 83 608035 -86348 Cotisations des Membres 573826 79053 1 

Articles de 1"nee PrBc6dente 
27000 4 7920 20920 IntgrSts 40000 27000 
1068 28 51817 -55011 Cotisations des Nouveaux Membres 152274 55669 
58000 33995 -24005 Imposition du Personnel 53000 58000 

0 83433 83433 Exedent 
886211 825200 -6101 1 Total: Revenus 

DEPENSES 

GESTION DES DONNEES 
7500 5600 1900 Biens d'equipement 0 15000 
4000 3 500 500 Biens de consommation 2700 5000 
7500 2000 5500 Travail 3. forfait 37700 30000 
2100 2100 0 Maintenance 5000 5700 
36000 6000 30000 Utilisation en temps partag6 21200 26600 - - 
57 100 19200 37900 Total: Gestion des donnees 66600 82300 

REUNIONS 

223 000 223 000 0 RGunion conjointe de la Commission 237000 251000 
et du Cornit6 Scientifique 

223000 223000 0 Total: Reunions 237000 251000 

PUBLICATIONS 

47500 47500 0 Total: Publications 

COMITE SCIENTIFIQUE 

3 2000 32000 0 Total: Comit6 Scientifique 

FRAIS DE SECRETARIAT 
Administration 
IndemnitGs 
Vehicules 
Communications 
Frais accessoires 
Ouvrages/publications p6riodiques 
Fournitures de bureau 
Locaux 
Traitements 
Dkplacements 

Total: Frais de Secrgtariat 

825200 753600 71600 Total: D6penses 890700 93 1200 



ANNEXE G 

BUDGET DU COMITE SC IENTIF IQUE 

Groupe de Travail ad hoc charg6 de 116valuation des stocks de poissons 

1. Le Cornit6 Scientifique a recommand6 qu'une reunion de ce groupe de 

travail ait lieu durant la p6riode d'intersession. Cette rgunion durerait 

cinq jours et se tiendrait 2 Hobart, ou dans un autre lieu. 

2. Le budget devrait tenir compte des frais d'infomatique, de papeterie 

et dfadministration, du coGt de la traduction et de la publication du rapport, 

ainsi que des d6penses relatives Zi la participation d'un expert invitg. 

3. Les dgpenses suivantes ont 6t6 pr6vues: 

1 x Expert invitg 

- Frais de voyage et par jour 

Publication et traduction du rapport 

Informatique 

Total des d6penses 



Groupe de Travail ad hoc charge du contr6le de 1°6cosyst&me 

4. Le Groupe de Travail ad hoc a 6t6 form6 sous la direction du Docteur 

K. Kerry (Australie). Ses objectifs et ses attributions sont d6crits en 

d6tail dans le rapport du Comit6. 

5 .  Le Comit6 Scientifique a recommand6 qu'une reunion du groupe se tienne 

B Seattle (Etats-Unis) durant la p6riode d'intersession, du 6 au 11 mai 1985. 

Des experts specialis6s dans les 6tudes sur le krill et les baleines 

devraient Gtre invites 2 cette reunion. Les nkcessit6s budgetaires 

recouvrent les frais d'administration, l'invitation de d e w  sp&cialistes, 

ainsi que la traduction et la publication du rapport. 

6. Les depenses suivantes ont 6t6 pr6vues: 

2 x Experts invit6s 

Publication et traduction du rapport 

Total des d6penses 

S6minaire destin6 B am6liorer l'utilisation de l'analyse de prise par 

unite d'effort pour 1,'~valuation des stocks de krill 

7. Le Groupe de Travail ad hoc charg6 d'6tudier les priorit6s de recherches 

sur le krill a jug6 qu'il 6tait essentiel d'identifier les meilleurs indices 

d'effort afin d'am6liorer les analyses basees sur la prise par unit6 d'effort. 

Le Comit6 Scientifique a recommand6 qu'un s6minaire soit organis6 pour mener 

m e  s6rie d'approches diff6rentes par modPle et simulation. 



8. Ce seminaire pourrait se tenir 2 Hobart juste avant la 46me RBunion de 

la CCAMLR. 

9. Le budget prevoit les depenses inh6rentes 2 l'invitation de d e w  experts, 

les frais d'informatique et d'administration ainsi que le coiit de la tra- 

duction et de la publication du rapport. 

10. Les d6penses suivantes ont et6 prevues: 

2 x Experts invit6s 

Frais de consultation 

Publication et traduction du rapport 

Informatique 

Total des d6penses 

Seminaire Scientifique de la CCAMLR et de la COI sur la variabilit6 

oceanique et son influence sur les ressources marines vivantes de llAntarctique 

notarnment le krill 

11. Le Comitg Scientifique a recommand6 la creation d" Seminaire 

Scientifique sous le co-patronage de la CCAMLR et de la Commission oc6ano- 

graphique intergouvernezentale (COI), qui pourrait se tenir 2 Paris au 

debut de 11ann6e 1936. Les travaux preparatoires devraient avoir lieu en 1985. 

12. Le but du SGminaire Scientifique serait de permettre une coop6ration 

plus etroite entre oceznographes et biologistes en vue d'evaluer les con- 

s6quences des varistions naturelles dans les courants oc6aniques autour de 

lFAntarctique sur la r&partition et le comportement du krill et d'autres 

animaux. 
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13. Les pr6visions budg6taires sont les suivantes: 

1985 

Frais de voyage et par jour 
pour deux experts invitgs a pr6parer 
la documentation. R6union pr6paratoire 
3 Hdourg. 3.000 

Traduction en quatre langues et 
envoi de prospectus et d'invitations 
dans le monde entier. Traduction et 
publication d'un rgsum6 des contributions 
scientifiques 5.000 

Traduction, publication et 
distribution du rapport final 

Total des d6penses 9.000 6.000 

14. La contribution sous-entend que la COI fournira des services de 

Secrgtariat et autres 2. raison de $15.000. 

Fiches d'identification des especes 

15. Lors de sa derniGre re-ariion, la Commission a accept6 de contribuer 

avec la FA0 2 la co-p3Alication de fiches d'identification des espgces. 



16. I1 a 6t6 convenu de financer ce projet sur trois ans de la maniere 

suivante : 

17. Au cas oh des fonds suppl4mentaires seraient disponibles, le projet 

pourrait Gtre compl4t6 en 1985. 

18. I1 est prkvu qu% 18achSvement du projet, la FA0 fournirades renseigne- 

ments detaill6s quant aux depenses r6alis@es, y compris celles des fonds 

venant de la FAO. 

19. Le budget total du Comit6 Scientifique, tel qu'il est propos6, est 

de $80.600. 
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